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1. M. BOLT (Nouvelle-Z1Hande) dit que dans ses 
deux derni~res declarations devant la Commission, 
lors de la dix-septi~me session de 1 'Assemblee ~ne­
rale (795~me seance) et ~ lasessionencours (881~me 
seance), le Sous-Secretaire aux affaires economiques 
et sociales a parle de la "performance" de la com­
munaute internationale dans la realisation des objec­
tifs de la Decennie des Nations Unies pour le deve­
loppement. Toutefois, il parait subsister encore une 
certaine incertitude quant au role de 1 'Organisation 
des Nations Unies dans cette entreprise. L 'ONU a 
servi de catalyseur pour le developpement interna­
tional, mais les termes de la resolution 916 (XXXIV) 
du Conseil economique et social relative ~laDecennie 
impliquent que !'Organisation est plut6t un agent libre 
disposant d 'un pouvoir d 'action independant, Un malen­
tendu peut exister derri~re 1 'idee des "propositions 
detaillees d 'action par etapes ". pour citer la reso­
lution du Conseil. Il est vrai que certains gouverne­
ments pourraient imposer un plan par voie d 'auto­
rite, ~ 1 'interieur de leurs propres fronti~res 
nationales, mais les Nations Unies n'auraient pas ce 
pouvoir, Un caract~re fondamental de la Dfcennie 
est qu 'il appartient ~ chaque nation de fixer ses 
propres objectifs, de choisir ses propres methodes 
et de formuler ses propres demandes d 'assistance, 

2. Toutefois, les Nations Unies ont 1l. jouer un r6le 
bien defini: elles sont particuli~rement bien placees 
pour fournir certains services, determines conforme­
ment ~ un syst~me national de priorites, dont les 
pays peuvent Mneficier s 'ils le desirent, Mais elles 
ne peuvent que persuader, et non diriger, Pour re­
prendre· la metaphore de M. de Seynes concernant 
la "bataille du developpement ", les Nations Unies 
constituent plutot un centre de renseignements qu 'un 
etat-major. En preparant chaque annee l'Etude sur 
1 'economie mondiale, le Secretaire ~neral a dej~ 
elabore un moyen de presenter un tableau de la 
performance dans differents domaines. Ce qui s 'im­
pose actuellement est quelque chose de plus syste­
matique, de plus global, dirige d 'une mani~re plus 
definie vers la realisation des objectifs de la Decen­
nie. Dans sa resolution 984 (XXXVI), le Conseil a 
abandonne 1 'idee d 'un programme d 'action et a preco­
nise un cadre de classifications fonctionnelles des 
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activites des institutions des Nations Unies durant 
la Decennie, Cette proposition paraft ~ la fois mo-· 
deree et realiste, puisqu 'elle a trait clai:rement 
aux Nations Unies el1es-m~mes et n 'implique aucune 
action obligatoire des gouvernements. 

3, M@me ~ 1 'interieur des fronti~res nationales, ol:t 
les gouvernements peuvent exercer une influence 
directe sur le developpement economique, les tech­
niques restent incertaines et sujettes ~ une continuelle 
revision, Peut-on s 'etonner dans ces conditions que 
1 'Organisation des Nations Unies, avec ses ressources 
et ses pouvoirs limites, n 'ait pas pufrayer un chemin? 
L 'ONU traverse une peri ode d 'experimentation et ne 
doit pas hesiter ~ adopter de nouvelles techniques. 
L 'idee d 'enregistrer et d 'examiner les performances 
paraft pleine de promesses. Une attention consi­
derable a dej~ ete accordee ~ la necessite de pour­
suivre 1 'appreciation de la performance de 1 'Orga­
nisation elle-m~me. La resolution 991 (XXXVI) du 
Conseil economique et social souligne 1 'importance 
d 'une telle evaluation, qui constitue un element 
essentiel de la Decennie, 

4. Toujours en relation avec la Decennie, il convient 
d 'etudier la performance ~ la fois des pays en voie 
de developpement et des pays avances. Il convient, 
pour obtenir un tableau complet de 1 'effort de deve­
loppement international, de tenir compte de toute 
une serie de facteurs. c 'est ~ bon droit qu 'une grande 
importance a ete accordee au volume de 1 'aide et ~ 
la structure des courants d 'echange. Mais on aurait 
egalement pu mentionner 1 'epargne interieure, la 
formation de capital dans les pays en voie de deve­
loppement et les sorties de capitaux de ces m~mes 
pays, la repartition des revenus dans les divers pays, 
le volume des exportations au rabais et subvention­
n~es, les recettes de l'impot, la charge des <iettes, 
les depenses entrafnees par les politiques de soutien 
des prix, les plafonds du credit et 1 'utilisation des 
terres, La performance de tous les pays dans les 
domaines interesses doit fa ire 1 'objet d 'un examen 
d'ensemble si l'ONU doit se trouver ~ m~me d'indi­
quer les mesures favorables au developpement. 

5. Les premi~res mesures dans 1 'examen de la per­
formance ont dej~ ete prises lors des etudes sur 
1 'economie mondiale. Toute extension de ce pro­
cessus serait sans doute deliberement echelonnee 
d 'apr~s les res sources disponibles et selon le de sir 
des gouvernements d 'y collaborer. L~ ou des donnees 
adequates ont ete recueillies, le role de l 'ONU sera 
de les rassembler en un tout coherent, La comparai­
son entre la performance de divers pays pourra donner 
lieu so it ~ 1 'approbation, so it aux critiques. Mais 
de nombreux documents internationaux etablissent une 
liste des pays en fonction de leur performance. 
N 'est-il pas souhaitable qu 'un pays so it encourage 
~ effectuer son propre examen et ~ prendre des 
mesures en voyant sa performance comparee au succ~s 
des autres? 
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6. L'examen de la performance doit avoir un carac­
t~re g~nl:\ral. Si le domaine en est trop ~troit, un 
~chec peut ~tre attribul:\ ~ des causes externes seule­
ment. Si le tableau est complet, il sera plus facile 
pour un pays de juger quels sont les rem~des ~ 
sa disposition et dans quelle me sure 1 'action des 
organismes internationaux offre des chances de suc­
c~s. Il ne serait pas rl:\aliste de compter sur le 
Secrl:\taire ~nl:\ral pour pr~senter un tableau aussi 
complet. Les fonds dont il dispose sont trop limit~s 
et certains types de renseignements sont difficiles 
~ obtenir. Il reste ~galement ~ sa voir s 'il convient 
d 'exprimer la performance sous formed 'indices quan­
titati.fs ou s 'il convient d 'enregistrer syst~matique­
ment les d~cisions de politique et 1 'action des gou­
vernements. Il existe parfois une corr~lation ~troite 
entre la performance et les r~sultats qualitatifs, 
maie: dans un certain nombre de cas, par exemple 
en mati~re de rMorme administrative, les politiques 
ne se r~v~lent pas statistiquement avant un certain 
temps. Toutefois, si le domaine d'application est 
large et les techniques de pr~sentation suffisamment 
pr~cises, 1es donn~es quantitatives pourraient avoir 
un caract~re particuli~rement r~v~lateur. 

7. M. de. Seynes a d~jll. mentionn~ la distinction entre 
1 'examen des ~v~nements en termes quantitatifs et 
1 'enregistrement des politiques et des mesures en 
fonction de ces ~v~nements. Pour prendre unexemple, 
1es donn~es pr~sent~es ~ la Commission du com­
meree international des produits de base n 'ont pas 
souvent r~ussi ~ fournir une base d 'unanimit~ sur les 
causes des tendances dMavorables en mati~re de 
produits de base .. Autrement dit, dans certains sec­
teurs importants, la performance dans le domaine 
du eommerce des produits de base, celle des gou­
vernements n '~ta.nt pas 1a moindre, n 'a pas encore 
~t~ ad~quatement enregistr~e et examin~e. 

8. L'id~e d'examiner la performance est d'une im­
portance particuli~re pour 1a Conf~rence des Nations 
Unies sur 1e commerce et le d~veloppement. Il serait 
vain de proposer des rouages institutionnels destin~s 
1\. donner suite aux rl§sultats de la Confl§rence avant 
que ces derniers ne soient connus. Toutefois, on peut 
raisonnablement a.ssurer que la Conf~rence, quoi 
qu 'elle puisse d~cider par ailleurs, ~tab lira des 
objectifs ll. atteindre au cours d'une p~riode d~ter­
minl~e. Grace~ wrr organisme internationalappropri~, 
la communaut~ :internationale d~si:rera ~valuer p~­
riodiquement la performance des gouvernements dans 
leurs efforts pour r~aliser ces objectifs. Pour 1 'ac­
c:omplissement e:fficace de cette tilche, un tel orga­
nisme aurait besc>in d 'un secrl:\tariat pour enregistrer 
les .faits et pr~p:arer le chemin ~ 1 'examen critique 
de la performance dans les domaines du commerce 
et du d~veloppement. I1 semble que 1 'exp~rience d~jl\ 
acquise par 1e D~partement des affaires ~conomiques 
et sociales dans l'~laboration des projections, sur 
la base de la performance pass~e. fera 1 'objet d 'un 
examen attentif lorsque 1a question des institutions 
sera ~ventuellement ~tudi~e. 

9. La Confl:\rence traitera une varil:\t~ tr~s large de 
probl~mes d 'un interet vital pour 1es pays en voie 
de d~veloppement, En cons~quence, il convient que 
tout arrangement pris pour ~tudier la performance 
s ·~tende ~ tous les domaines qui seront du res sort 
de la Conf~rence. I1 a ete suggere auComitl:\ du d~ve­
loppement industriel de prendre des mesures pour 
l 'examen de la performance en fonction des courants 
de capitaux. Ce point est extr~mement important 

mais, avant de proposer des rouages en vue de 
traiter s~par~ment cet aspect particulier du d~velop­
pement, il serait sans doute prM~rable de laisser 
~ la Conf~rence la possibilit~ d '1:\tudier des mesures 
plus larges et plus complMes. 

10. La dMegation nl:\o-z~landaise a not~ avec int~r~t 
la proposition br~silienne pr~sentl:\e au cours de la 
1208~me sliance pll:\ni~re de 1 'Assemblee genl:\rale et 
tendant l\ rl:\aliser et ~ prl:\server la s~curitl:\ 1:\cono­
mique collective. Cette proposition ml:\ritera un exa­
men attentif au cours de la Confl:\rence, et 1 'une des 
premi~res mesures en vue de la rlialisation de la 
sl:\curitl:\ ~conomique collective pourrait ~tre de veri­
fier la performance des membres de la communaut~ 
internationale dans tous les domaines interesslis. On 
pourrait l:\ga1ement se demander si une connaissance 
plus approfondie de la performance ne constituerait 
pas un ~11:\ment essentiel de la coopl:\ration intensifiee 
entre les Etats attendue au cours de 1 'Annee de la 
coopl:\ration internationale. I1 serait peut-~tre possible 
plus tard de parvenir l\ un accord susceptible de 
servir de guide dans toute ~:\tude future de propositions 
en vue d 'examiner la performance de la communautl:\ 
internationale en rapport avec le commerce et le 
developpement. 

11. M. THOMAS (Royaume-Uni) estime qu'il est ~ 
la fois juste et nl:\cessaire que la Commission donne 
la priorite aux probl~mes ~conomiques des pays peu 
developplis. 

12. Le commerce et 1 'assistance sont les deux ~11:\­
ments fondamentaux de 1a politique economique extl:\­
rieure de son gouvernement. Le Royaume-Uni attache 
une importance de plus en plus grande 1l. !'assistance, 
et un Livre blanc paru r~cemment sous le titre 
Aid to Developing Countries!!, qu'il mettra ~ la dis­
position de toutes les d~l~gations, contient des rensei­
gnements dlitailll:\s l\ cet egard. En m~me temps, le 
Gouvernement britannique reconnait que sans un 
accroissement du volume du commerce mondial le 
montant de 1 'assistance disponible sera limit~:\ et ne 
permettra pas de parvenir ~ une croissance auto­
entretenue. Le fl~chissement des prix des produits 
primaires survenu entre 1950 et 1961 est peut-~tre 
~ lui seul le probl~me le plus vaste auquel le monde 
ait ~ faire face pour obtenir un accroissement du 
commerce des pays en voie de d~veloppement; la 
solution de ce probl~me permettrait aux Nations Unies 
d 'en examiner d 'autres que posent le commerce et 
le developpement des pays en voie de developpement 
dans un climat d 'espoir et d 'encouragement, et 
assurerait que 1 'assistance peut etre utili see pour 
favoriser un nouveau dl:\veloppement. 

13. Dans le discours qu'il a prononc~ devant l'As­
semblee ~nl:\rale ~ sa 1208~me sl:\ance, le Ministre 
des affaires ~trang~res de 1 'Union sovi~tique a emis 
1 'opinion que les pertes subies par les pays en voie 
de d~veloppement du fait de la diminution des re­
cettes d 'exportation due au fllichissement des prix 
des produits primaires sont superieures l\ ce qu 'ils 
ont obtenu de 1 'aide occidentale, et il a cit~:\ une 
dliclaration du chef du parti travailliste britannique 
qui aboutit ~ la meme conclusion. La situation serait 
tr~s grave s 'il en ~tait ainsi. Cependant, les statis­
tiques figurant au tableau 6-4 de la premi~re partie 
de 1 'Etude sur 1 '~conomie mondiale, 1962 (E/3774) 
montre que la perte totale en recettes d 'exportations 

!I Cmnd. 2147, Her Majesty's Stationery Office, Londres, septembre 
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subie par les pays en voie de d~veloppement de 1951 
11 1961 en raison des fluctuations des prix s '~l~ve 
1115 milliards de dollars. Mais, au cours de la m~me 
p~riode, 1 'assistance officielle s 'est ~lev~e 1119 mil­
liards de dollars, tandis que les pr~ts 11long terme 
accord~s officiellement dans le cadre d 'accords bila­
t~raux et multilat~raux portaient ce total1134 milliards 
700 millions de dollars, so it un gain net de 19 milliards 
700 millions de dollars, ce qui repr~sente plus de 
deux fois la perte totale ~valu~e par 1 'Etude. Sur 
ces 34 milliards 700 millions, plus de gop. 100 
proviennent vraisemblablement des pays occidentaux. 
De plus, le chef du parti travailliste britannique a 
prononc~ sa d~claration en relation avec un appel11 
une aide accrue de la part des pays occidentaux. 
Le programme d'assistance du Royaume-Uni adoubl~ 
d 'ampleur entre 1957/58 et 1961/62 et t~moigne du 
taux d 'accroissement le plus rapide de tout chapitre 
important des d~penses publiques. Dans un esprit 
amical, M. Thomas fait appel 11 1 'Union sovi~tique, 
en tant que grande puissance industrielle et scienti­
fique, pour qu 'elle participe 11 cette entreprise cons­
tructive. 

14. M. Thomas esp~re que 1 'Union sovi~tique fera 
~galement preuve d 'esprit de coop~ ration en ce qui 
concerne 1 '~largissement de la composition du Conseil 
~conomique et social. Tout le monde reconnai't que 
la composition du Conseil ne r~pond plus au nombre 
largement accru des membres de 1 'Organisation des 
Nations Unies et nul n 'ignore les raisons qui ont 
jusqu 'ici emp~cM son ~largissement. Diverses so­
lutions ont ~t~ propos~es, mais il est parfaitement 
clair que toute redistribution des si~ges actuels serait 
une solution qui laisserait totalement 11 d~sirer car, 
sans parler du ressentiment de ceux qui pourraient 
y perdre, le Conseil, s 'il conservait sa composition 
actuelle, ne serait peut-~tre pas en mesure de conti­
nuer 11 imposer le respect dont il a besoin pour 
s 'acquitter efficacement de ses importantes fonctions 
et 1 'on pourrait a voir de plus en plus tendance 11 
agir hors du Co~seil lorsque des d~cisions impor­
tantes doivent ~tre prises. La d~l~gationduRoyaume­
Uni est persuad~e que 1 'Assembl~e g~n~rale se fera 
effectivement 1 '~cho de 1 'opinion de la majorit~ ~era­
sante de ses membres vis ant 1 'Margissement du 
Conseil et elle esp~re que ceux qui se sont jusqu'11 
pr~sent oppos~s 11 un tel ~largissement reconnai'tront 
la force de cette opinion. 

15. L 'industrialisation est de toute ~vidence une 
partie essentielle du d~veloppement ~conomique. En 
tant que pays fortement industrial~s~. dont la prospe­
rit~ ~conomique d~pend de 1 'exportation de produits 
manufactur~s, le Royaume-Uni se soucie vivement de 
faciliter 1 'accroissement r~gulier du nombre des 
pays industriels susceptibles d 'absorber ses expor­
tations. De nombreux organes des Nations Unies 
contribuent d~j11 au d~veloppement industriel des pays 
sous-d~velopp~s. Le Royaume-Uni est encourag~ par 
la fa<;:on dont le Centre de d~veloppement industriel 
a cril en importance et esp~re qu 'il continuera 11 
~tendre ses activit~s, mais il lui faut pour cela 
obtenir davantage de fonds. Pour les raisons qu 'il 
a d~j11 expos~es a plusieurs reprises, le Royaume­
Uni n 'est pas partisan de la cr~ation d 'une nouvelle 
institution sp~cialis~e ou d 'un nouveau fonds aliment~ 
par des contributions volontaires. On devrait s 'ef­
forcer d '~tablir les priorit~s dans le cadre du budget 
ordinaire et de r~partir les ressources en cons~­
quence. Si l'on reconnai't que le d~veloppement indus­
triel est un facteur capital de 1 'ensemble du d~ve-

loppement ~conomique, on pourrait ~galement se 
mettre d 'accord pour definir d 'autres activit!~s qui 
pr~sentent un caract~re moins urgent et que 1 'on 
pourrait par cons~quent r~duire, tout au moins pour 
le moment. 

16. La d~l~gation britannique accueille avec une 
grande satisfaction la r~solution 980 (XXXVI) du 
Conseil sur les questions relatives 11 la science et 
11 la technique et approuve les recommandations 
contenues dans le rapport du SecrHaire g1~neral 
(E/3772 et Add.1). M. Thomas se f~licite que le 
Conseil ait crM le Co mit(\ consultatif sur 1 'application 
de la science et de la technique au d(\veloppement et 
que ce comit~ soit compos~ de mani~re satisfaisante, 
comprenant des membres choisis sur la base de leurs 
qualifications personnelles. La cr~ation de ce comit~ 
facilitera la tftche des Nations Unies, et le Gouverne­
ment britannique est dispos~ 11 examiner favorable­
ment tout accroissement des programmes de 1 'Orga­
nisation que ce comit~ pourrait recommander. 

17. Le d~sarmement v~ritable, g(in~ral et complet 
est le premier objectif du Royaume- Uni et de ses 
alli~s. La signature en 1963 du Trait(\ interdisant 
les essais d 'armes nucl(\aires dans 1 'atmosph~re, 
1 'espace extra-atmosph~rique et sous 1 'eau a marqu~ 
un premier pas dans cette voie. Cependant, la route 
11 parcourir est longue et, jusqu '11 ce qu 'on se fasse 
une id~e de la forme que prendrait un accord dMi­
ni~if, il est douteux qu 'on ait beaucoup 11 gagner 11 
fa1re des ~tudes plus d~taill~es sur les cons(\quences 
du d~sarmement. De plus, le Secr~tariat a d(\j11 
un grand nombre de projets plus imm~diatement 
productifs. C 'est pourquoi la d(\l~gation britannique 
s 'est abstenue lors du vote sur la r(\solution 982 
(XXXVI) du Conseil, mais elle a (it(\ impressionn(\e 
par 1 'appui que cette r~solution a obtenu et souhai­
terait connai'tre 1 'opinion d 'autres d~l~gations. 

18. Depuis la dix-septi~me session de l'Assembl~e 
g~n~rale, un grand nombre de progr~s importants 
ont ~t~ r~alis~s en ce qui concerne la ConU1rence 
des Nations Unies sur le commerce et le d~velop­
pement. L 'un des plus importants a {it(\ la r(~union 
des ministres, en mai 1963, des pays membres du 
GATT, suivie de la cr~ation d'un comit~ d'action 
char~ de controler la mise en ceuvre des d~cisions 
qui ont (\te prises. De plus, 1 'Association europe­
enne de libre-{\change, dont fait partie le Royaume­
Uni, estime que la Conference fournit aux pays 
europeens et 11 d 'autres pays industriels l'oceasion 
de cooperer avec les pays en voie de d~veloppement 
dans un effort visant 11 elargir et 11 d(\velopper leur 
~conomie. A cet ~gard, il est int~ressant de noter 
que le commerce ext~rieur de 1 'Association est 
maintenant aussi important que celui des Etats-Unis 
et tr~s proche de celui de la Communaute econo­
mique europ~enne. De plus, les pays membres de 
1 'Association ont accept~ d 'accorder une attention par­
ticuli~re en 1964 a 1 'expansion du commerce in­
ternational. 

19. Le Royaume-Uni lui-m~me, en tant que l'1m des 
principaux pays commer<;:ants du monde s 'int~resse 
vivement a la Conf~rence, eu ~gard ~otamment a 
son commerce avec les pays en voie de d~velop­
pement, auxquels il assure un march~ etendu et 
stable. 

20. En 1961, le Royaume-Uni a achete plus de 
10 p. 100 du volume total des exportations de tous 
les pays en voie de d~veloppement et 20 p. 100 de 
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toutes les exportations en provenance d 'Afrique, 
un tiers au moin:s de toutes ses exportations ~tant 
all~ aux pays en voie de d~veloppement. Il assure 
done aux pays en voie de d~veloppement 1 'un des 
march~s les plus ~tendus et les plus stables du 
monde, et sa prosp~rit~ ou son d~clin d~pend dans 
une large me sure de l 'avenir de ses relations com­
merciales et de ses liens d'assistance avec ces 
pays et de 1 'aptitude de ces derniers ~ continuer 
d 'importer ses marchandises, fait qui d~pend, ~ 
son tour, de leur aptitude ~ augmenter leurs re­
cettes d 'exportation, condition qui d~pend elle-m~me 
de la volont~ du Royaume- Uni et d 'autres pays 
d 'acheter un plus grand nombre de leurs produits 
et de leurs articles manufactur~s. Ce sont ces consi­
d~rations qui r~glent 1 'attitude de la d~l~gation du 
Royaume-Uni ~ 1 '~gard de la Conf~rence, 

21. Le Comit~ pr~paratoire a accompli une ceuvre 
tr~s utile en pr~parant le terrain pour la Conf~rence. 
La d~l~gation britannique esp~re que la Conf~rence 
ne sera pas submer~e par de nouvelles id~es qui 
n 'auraient pas fait, au pr~alable, 1 'objet d 'un examen 
approfondi. Le Comit~ pr~paratoire a d~j~ examin~ 
de nombreuses questions et en examinera sans aucun 
doute un plus grand nombre encore au cours des 
six p:rochains mois. M. Thomas esp~re que le Secr~­
taire g~n~ral de la Conf~rence fournira une docu­
mentation satisfaisante, mais non d~mesur~e, et aider a 
les dj§l~gations ~ reconnaitre les questions les plus 
urgentes et celles qui offrent le plus de chances 
d '~tre r~solues. 

22. Si la Conf~rence se d~roule dans un climat pra­
tique et non politique, ses chances de succ~s en 
seront fortement accrues. La d~l~gation britannique 
a notamment pr~sent~ au Comit~ pr~paratoire une 
proposition (E/CON F .46/PC/32) tendant ~ ce que la 
Conf~rence adopte un programme des N'ations Unies 
fond~ sur le pro!~ramme d 'action du GATT qu 'ont 
~tabli les pays peu d~velopp~s membres du GATT. 
Elle a suggere les moyens par lesquels les pro­
jets figurant dans le programme d'action du GATT, 
qui a ~t~ ~tabli pour convenir aux pays ~ ~conomie 
de march~, pourraient ~tre traduits en termes mieux 
adapt~s aux conditions des pays ~ ~conomie pla­
nifi~e. La d~l~ga.tion britannique esp~re que les 
experts appartenant aux pays ~ ~conomie planifi~e 
participeront ~ 1 'elaboration d 'un programme g~n~ral 
d'action des Nations Unies. 

23, L'attitude de la delegation britannique decoule 
de la politique de son gouvernement, qui consiste 
~ reehercher une lib~ralisation du commerce in­
ternational. L'~limination des entraves au commerce 
n 'ecartera pas tous les probl~mes commerciaux 
des pays peu d~velopp~s, mais elle marquera un 
p:remier progr~s important. De plus, la liberation des 
~changes n 'exclut pas d 'autres solutions et la parti­
cipation du Royaume-Uni aux accords internationaux 
sur les produits montre que ce pays ne voit pas d 'in­
compatibilite entre la liberation des echanges et 
1 'organisation des marcMs des produits de base. 

24. Toutefois, ce qui importe plus que les solutions 
particuli~res, c 'est l 'attitude qu 'adopteront les di­
vers pays prenant part ~ la Conf~rence. Il incombe 
nettement aux pays developpes de repondre par des 
mesures appropri~~es aux objectifs enumeres dans la 
d~claration comm1me des representants de 17 pays 
en voie de developpement qui figure dans le rapport 
du Comite preparatoire (E/3799,par.l86).D'ailleurs, 
dans nombre des domaines enumeres, une action est 

~ 1 'etude ou a dej~ ete entreprise. Par exemple, 
les membres du GATT ~tudient la question de 1 'octroi 
de conditions prMerentielles aux pays sous­
developp~ s, le remaniement de la structure de 1 'orga­
nisation pour tenir pleinement compte de leurs inte­
r~ts et les moyens de supprimer les obstacles qui 
entravent leurs echanges commerciaux, La serie des 
negociations Kennedy devrait aussi contribuer beau­
coup ~ liberer et ~ developper le commerce mondial. 
Les membres de 1 'Organisation de cooperation et 
de developpement economiques (OCDE) etudient les 
relations entre le commerce et les politiques d 'as­
sistance. L'Accord international de 1962 sur le cafe 
est entre en vigueur; des discussions concernant un 
accord sur le cacao sont engagees; enfin, on examine 
les possibilites d 'ameliorer les deboucMs et la 
consommation d 'autres produits primaires. Il res sort 
de tout cela que les pays developpes sont disposes 
~ reconsid~rer leur attitude ~ 1 'egard des m~thodes 
traditionnelles de cooperation commerciale. 

25. Le succ~s imm~diat de la Conf~rence d~pendra 
sans doute de ce que les pays developp~s seront 
en me sure de faire, mais son succ~s ~longue ~ch~ance 
exigera avant tout l 'adoption d 'une attitude r~aliste 
de la part des pays en voie de d~veloppement, qui 
devront se concentrer sur des id~es pratiques pou­
vant produire des resultats susceptibles d'une appli­
cation universelle. En derni~re analyse, le succ~s 
de la Conference d~pendra naturellement de la mesure 
dans laquelle les pays d~velopp~s comme les pays 
en voie de d~veloppement pourront se mettre d 'accord 
sur des solutions efficaces. Il faut envisager la Conf~:­
rence comme un exercice de coop~ration, mais ilfaut 
aussi que les pays en voie de developpement mettent 
en ceuvre des politiques economiques et sociales 
effie aces si 1 'on veut que les resultats de la Confe­
rence se traduisent dans les ann~es ~ venir par des 
avantages durables. Certes, la participation de pays 
dont le syst~me ~conomique est diff~rent posera 
des probl~mes, mais l '~volution de la situation pen­
dant 1 'ann~e ~coul~e donne des raisons d 'esperer. 

26, En r~sume, les perspectives qui s'ouvrent ~ la 
Conf~rence et ses chances de succ~s se sont arne­
lior~es, rna is il faut bien se rendre compte qu 'il 
n 'existe pas de solution rnagique ~tousles probl~mes. 
Ce n 'est pas en modifiant la forme des d~bats ou le 
cadre dans lequel ils se d~roulent que 1 'on changer a 
quoi que ce soit aux r~alites qui constituent le fond 
de ces probl~rnes. Tous les participants doivent 
~viter d 'entretenir des espoirs excessifs ou peu r~a.­
listes et se rendre compte qu 'il faudra beaucoup de 
travail et de rMlexion intense avant que soit assur~ 
le succ~s de la Conf~rence. 

27. En conclusion, il semble ~ M. Thomas que 
1 'importance qui sera attach~ e. lors de la future 
Conf~rence, aux mesures pratiques peut ~tre d 'un 
grand int~r~t pour les Nations Unies. L 'ampleur 
m~me des probl~mes soumis ~ la Conf~rence consti­
tue une occasion sans prec~dent de transformer ces 
probl~mes en forces benefiques, et les espoirs crois­
sants des populations des pays sous-d~velopp~s ainsi 
que leurs plans ambitieux de d~veloppement econo­
mique peuvent constituer un important facteur dyna­
mique pour 1 'accel~ration de 1 'expansion ~conomique 
dans le rnonde en tier et du d~veloppement des echanges 
internationaux, ainsi que pour une int~gration plus 
etroite de l'~conomie mondiale. 

28. M. KOMIVES (Hongrie) note que les projets rea­
lises r1:\cernment dans la voie de la coexistence paci-
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fique ont influenc~ favorablement l 'atmosph~re de 
la session en cours. L 'aspect ~conomique de la 
coexistence pacifique est une coopliration economique 
croissante entre les trois principaux groupes d 'Etats 
du monde, qui constituent trois grandes entit~s 
~conomiques. Cette cooperation implique une concur­
rence ~conomique entre le socialisme et le capita­
lisme, concurrence qui contribue 1l. acc8lerer le d~ve­
loppement de 1 'economie mondiale. Le succ~s de la 
politique de coexistence pacifique et le d~veloppement 
de la coopliration ~conomique sont interd~pendants. 
Etant donn~ l 'interdependance etroite existant entre 
les trois groupes d 'Etats, la coop~ ration ~conomique 
constitue une n~cessit~. L 'autarcie nuirait au pays 
qui la pratiquerait ainsi qu 'al 'ensemble del ·~conomie 
mondiale, tandis que le renforcement des relations 
~conomiques entre les ·divers groupes contribuera 1l. 
l 'elimination des diff~rences entre leurs niveaux 
de d~veloppement. Les relations ~conomiques inter­
nationales sont a de nombreux ~gards un vestige 
d 'une epoque revalue au cours de laquelle les ten­
dances de l ·~conomie mondiale et la division inter­
nationale du travail ~taient controlees par un petit 
nombre de pays d~veloppes. La naissance recente 
de nouveaux Etats ind~pendants et la croissance 
rapide du socialisme dans le monde ont cr~~ une 
situation enti~rement nouvelle exigeant l 'etablis­
sement d 'une nouvelle division internationale du 
travail et le d~veloppement des relations ~conomiques 
entre tous les pays, sur la base d 'une complMe 
~galit~ et d 'a vantages r~ciproques. Ainsi que cela 
a ~t~ soulign~ dans la D~claration du Caire des pays 
en voie de developpement (A/5162) et 1l. la Conference 
au sommet des pays ind~pendants africains tenue 1l. 
Addis-Abeba, l 'encouragement de ce processus consti­
tue une necessite historique; c 'est aussi une des 
taches les plus importantes des Nations Unies. 

29. Etant donn~ le retard de la croissance de leurs 
exportations, la part des pays en voie de d~velop­
pement dans le commerce mondial est tombee d 'un 
peu mains d 'un tiers en 1950 1l. un peu plus d 'un 
cinqui~me a la fin de la derni~re decennie, tandis 
que la part des pays capitalistes et socialistes a 
augment~. Cette tendance alarmante est une conse­
quence directe des ~conomies de monoculture de 
ces pays, de la diminution de la demande de produits 
primaires et de denrees alimentaires, et de l 'utili­
sation croissante de mati~res premi~res synth~tiques. 
En outre, 1 'existence de groupements ~conomiques 
ferm~s d~courage les exportations de pays tiers 1l. 
destination des pays membres de ces groupements. 
Encore que le Gouvernement hongrois estime que 
chaque pays a le droit souverain de faire partie 
d 'un groupement dont les principes et les pratiques 
sont conformes 1l. la Charte des Nations Unies et 
ne sont pas contraires aux int~r~ts de pays tiers, 
il estime que les groupements ferm~s portent atteinte 
aux int~rets des autres pays. I1 existe malheureuse­
ment des Etats, plus nombreux que les membres des 
groupements economiques fermes. qui n 'accordent pas 
le traitement de la nation la plus favorisee. C 'est 
ce qui a amen~ le Gouvernement hongrois a appliquer 
un tarif double en mati~re de droits de douane 1l. 
tous les Etats qui exercent une discrimination envers 
ses produits. Ce n'est toutefois pas une solution, et 
la Hongrie est disposee ~ regler ce probl~me par 
voie de negociations. 

30. Entre 1953 et 1960, les importations des pays 
socialistes europeens en provenance des pays en voie 
de d~veloppement ont augment~ au taux annuel de 

23 p. 100. La Hongrie a 1l. peu pr~s double ses im­
portations en provenance de ces pays entre 1958 
et 1962. La possibilite d 'autres accroissements consi­
d~rables est envisagee lors de la formulation des 
plans 1l. long terme. En depit de graves obstacles, 
il y a eu recemment une augmentation des ~changes 
entre l 'Est et 1 'Ouest, ce qui prouve que de saines 
consid~rations d 'interet economique ont commenc~ 
1l. prevaloir. Toutefois, ces ~changes ne representent 
encore qu 'une fraction extremement faible de l 'en­
semble du commerce mondial, et l 'elimination des 
obstacles aux ~changes entre l 'Est et l 'Ouest ouvrira 
egalement de vastes possibilit~s 1l. !'expansion du 
commerce mondial en g~neral. Le Gouvernement hon­
grois attache une importance consid~rable a la future 
Conf~rence des Nations Unies sur le commerce et 
le d~veloppement, qui peut jouer un role capital dans 
l 'am~lioration des relations economiques interna­
tionales. La Conference devra ~tudier tous les pro­
bl~mes fondamentaux du commerce international et 
consacrer une attention particuli~re a la suppression 
des obstacles qui s 'opposent au d~veloppement 
d '~changes mutuellement avantageux entre pays ayant 
atteint des degres divers de developpement ~cono­
mique et ayant des syst~mes sociaux diff~rents. La 
Conf~rence devrait prendre des dispositions en vue 
de la cr~ation d 'une organisation internationale du 
commerce a composition universe He, charg~e d 'ap­
pliquer ses d~cisions, et devrait preparer une d~­
claration enon<;ant les principes essentiels de la 
coop~ration ~conomique internationale. 

31. L' elimination du sous-developpement economique 
exige une assistance internationale, meme si les 
efforts des pays en voie de d~veloppement eux-memes 
doivent constituer le facteur decisif de ce processus. 
Ces efforts nationaux sont grandement handicapes par 
la d~terioration des termes de l ·~change, ainsi que 
par la necessite d 'assurer le service et le rembourse­
ment des prets et de verser les MnMices afnirents 
aux investissements priv~s ~trangers. I1 est urgent 
d 'aborder d 'une mani~re positive la question des 
courants internationaux de capitaux, et l 'Organisation 
des Nations Unies et les organes qui lui sont relies 
peuvent jouer un role important a cet ~gard. L 'aide 
aux pays en voie de developpement ne reprl~sente 
pas une proportion .suffisamment ~levee des prets 
accord~s par le FMI et la Banque mondiale. Qui 
plus est, 16 p. 100 seulement de tous les prets 
accordes par la Banque mondiale le sont a des fins 
de d~veloppement industriel. Le montant consid~­
rable des capitaux inactifs dont dispose la Banque et 
son taux d 'int~ret relativement elev~ constituent des 
probl~mes suppl~mentaires. 

32. Les activit~s du Fonds special et du Programme 
~largi d 'assistance technique ont marque un progr~s. 
Il faudrait neanmoins augmenter les cr~dits c:onsa­
cr~s directement a l 'industrialisation. Afin d 'eviter 
les doubles emplois et des d~penses administratives 
inutiles, la d~legation hongroise est favorable 1l. une 
liaison du Programme elargi et du programme ordi­
naire d 'assistance technique. Elle approuve les tra­
vaux du Co mit~ pour un fonds d '~quipement des 
Nations Unies et verrait avec faveur l 'adoption de 
mesures conformement a la resolution 1240 C (XIII) 
de 1 'Assemblee g~n~rale, ainsi que la transformation 
du Fonds special en un fonds d '~quipement. 

33. La realisation d 'un desarmement ~n~ral et 
complet libererait d 1immenses res sources pour J.e 
progr~s economique des pays en voie de d~velop-
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pement et les pays du monde entier. Les travaux 
accomplis aux Nations Unies sur les cons~quences 
~conomiques et sociales du d~sarmement sont tr~s 
encourageants et !'adoption de la r~solution 1837 
(XVII) de l'Assembl~e ~n~rale est un bon d~part. 

34. La coop~rat:ion scientifique et technique est 
essentielle ~ une ~poque de progr~s technique et 
scientifique sans pr~c~dent qui, moyennant des condi­
tions sociales conv·enables, peut aboutir ~ l'~limination 
du retard ~conomique, de la pauvret~. de la maladie 
et de l'analphaMtisme. La Conf~rence des Nations 
Unies sur !'application de la science et de la technique 
dans l'int~r~t des r~gions peu d~velopp~es a apport~ 
une c:ontribution consid~rable et a donn~ un nouvel ~lan 
aux activit~s des Nations Unies dans ce domaine. 
La Conf~rence a r~affirm~ que le principal moyen 
d '~liminer le sous-d~veloppement ~conomique ~tait 
la diversification des €lconomies par !'industriali­
sation, r~alis~e grilce ~ la planification nationale et 
~ la formation de cadres techniques et scientifiques 
nationaux. L 'Organisation des Nat ions Unies et les 
institutions sp~cialis€les doivent ~tendre leurs travaux 
sur ces questions. Les premi~res activit~s du Centre 
de d~veloppement industriel ont montr€l tout ce qu 'il 
restait ~ faire. Bien que !'importance primordiale de 
!'industrialisation so it ~n~ralement reconnue, les 
Nations Unies n'ont pas d 'institution qui puisse r€l­
pondre aux besoins dans ce domaine. C 'est ce qu 'a 
r~v€ll€l le rapport du Comit€l consultatif d 'experts 
sur les activit~s des organismes des Nations Unies 
en mati~re de d~veloppement industriel (E/3781, 
annexe VIII). La d~l~gation hongroise pense qu 'il 
serait peut-~tre bon, en attendant une solution v~ri­
table, de cr~er 1.m organisme de d~veloppement in­
dustriel des Nations Unies. 

35. La n~cessit~ et !'importance de la planification 
sont universellement reconnues; c 'estce qui a entrafn~ 
la crfation du Centre des projections et de la pro­
grammation ~conomiques, ainsi que d'autres organes 
et institutions analogues au sein des diverses com­
missions €lconomiques r~gionales. Cette action de­
vrait a voir pour effet d 'accrortre !'importance attacMe 
~ la propagation des m€lthodes et des exp~riences 
de planification. A ce propos, l'exp~rience des pays 
socialistes peut ~tre int~ressante. 

36. Les pays en voie de d~veloppement font des 
efforts accrus pour ~liminer l'analphab~tisme et 
~lever le niveau c:ulturel. Le plan de d~veloppement 
de l'~ducation en Afrique est un exemple de ces 
efforts. Cependant,. les ressources des pays africains 
sont insuffisantes et une assistance bilat~rale et mul­
tilat~rale est n~cessaire. 

37. Les commissions €lconomiques r€lgionales jouent 
un rOle important. La d~l€lgation hongroise appuie 
les propositions concernant le renforcement de ces 
commissions; la ([~centralisation devrait aussi ~tre 
activement encourag€le. 

38. En tant que membre du Conseil d 'entraide ~cono­
mique (COMECON), la Hongrie a augment~ sa pro­
duction industrielle et son revenu national au cours 
de l'imn~e ~coul€le. De nouveaux progr~s sont en voie 
de r~alisation grilce ~ une meilleure utilisation des 
ressources nationales, ~ la coordination du d~velop­
pement avec celui d'autres pays socialistes, ~!'ex­
tension de la division du travail parmi les pays so­
cialistes. Cela ne signifie cependant pas l'isolement, 
et la Hongrie e~t dispos€le ~ renforcer ses liens 
€lconomiques avec toutes les nations, en particulier 
les pays en voie de cH~veloppement. 

39. M. ARKADYEV (Union des R€lpubliques socia­
listes sovi€ltiques), usant de son droit de r€lponse, 
dit qu'~ propos de la Conf~rence des Nations Unies 
sur le commerce et le d€lveloppement le repr~sentant 
du Royaume- Uni a mentionn€l certains points sur les­
quels le Royaume-Uni et l'Union sovi€ltique sont 
g€ln€lralement d 'accord. Le repr~sentant du Royaume­
Uni a ~galement exprim€l l'espoir que l'Union sovi€l­
tique ferait preuve d 'esprit de coop€! ration en ce qui 
concerne l'€llargissement de la composition du Conseil 
€lconomique et social, mais cette question figure ~ 
l'ordre du jour d'une autre commission de l'Assem­
bl€le ~n€lrale et n 'a pas ~ ~tre examin~e par la 
Deuxi~me Commission. 

40. Un autre point abord€l par le repr€lsentant du 
Royaume-Uni a ~t€l celui des relations commerciales 
existant entre les pays sous-d~velopp€ls et l'Union 
sovi€ltique. Il a dit que les importations du Royaume­
Uni en provenance des pays en voie de d€lveloppement 
d€lpassaient le volume des importations de l'Union 
sovi€ltique en provenance de ces m~mes pays. Cette 
situation s 'explique par des raisons historiques et 
g~ographiques bien connues de tous. L '€lconomie du 
Royaume-Uni d€lpend enti~rement du commerce in­
ternational, parce que bon nombre de produits lui 
font d~faut et qu 'il n 'est pas ric he en mati~res pre­
mi~res. Ce pays poss~de encore un vaste empire 
colonial, qui lui impose le maintien de certaines re­
lations ~conomiques. La situation de l'Union sovi€l­
tique est totalement diff€lrente. E lle poss~de d 'abon­
dantes ressources naturelles, exporte des minerais 
et n 'importe pas de mati~res premi~res. Ses relations 
commercl.ales avec les autres pays sont done enti~­
rement diff~rentes. 

41. Le repr~sentant du Royaume-Uni a aussi r€lpondu 
~ une d€lclaration que le repr~sentant de l'URSS 
a faite ~ la 1208~me s€lance pl~ni~re de l'Assembl€le 
g€ln€lrale. Il convient de souligner que M. Gromyko 
ne faisait que citer une partie d 'un discours prononc€l 
par M. Harold Wilson, chef du parti travailliste bri­
tannique. Bien que le repr~sentant du Royaume-Uni 
ait jug€l n€lcessaire de commenter les remarques 
de M. Gromyko, il n 'a en r~alit~ fait que discuter 
le point de vue de M. Wilson, ce qui est une affaire 
purement int~rieure. 
42. On a dit que les pertes subies par les pays sous­
d€lvelopp~s en ce qui concerne leurs recettes d 'ex­
portation ne sont pas sup€lrieures ~ l'aide qui leur 
est apport~e par les pays occidentaux. Toutefois, 
M. Prebisch, ancien secr~taire ex€lcutif de la CEPAL, 
a r~cemment d~clar€l que les recettes d 'exportation 
des pays d 'Am€lrique latine avaient diminu€l d 'environ 
9 milliards 500 millions de dollars. Aucun pays 
d 'Am€lrique latine ne peut affirmer qu 'il a requ 
une aide d 'un montant sup~rieur ~ la baisse de ses 
recettes d 'exportation. 

43. Le repr~sentant du Royaume-Uni a lane~ un 
appel ~ l'Union sovi~tique pour qu 1elle participe 
aux programmes d 'aide aux pays sous-d~velopp€ls. 
L 'Union sovi€ltique fournit depuis longtemps une 
assistance ~ ces pays. Le repr~sentant de l'Union 
sovi~tique ne souhaite pas pour le moment traiter 
de !'assistance ~conomique qui comprend les capi­
taux €!normes affect€ls ~ des investissements priv€ls. 
Les investissements priv€ls effectu~s dans les pays 
sous-d~velopp~s sont toujours inspir€ls par le d€lsir 
de r€lcolter des b€ln€lfices, et non par des consi­
d~rations humanitaires. Quoi qu 'il en so it, l'Union 
sovi~tique est favorable ~ !'octroi d 'une aide €lcono­
mique aux pays en voie de d€lveloppement. 
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44. M. UNWIN (Royaume-Uni) souligne que sa posi­
tion et celle de la d~l~gation sovi~tique concordent 
sur de nombreux points. Les comparaisons auxquelles 
le repr~sentant de l'Union sovi€ltique a fait allusion 
tendaient ~ mettre en relief le fait que le Royaume­
Uni est tributaire du commerce ext~rieur et non 
~ critiquer l'Union sovi~tique. Le Royaume- Uni est 
heureux de reconnaitre les avanjages naturels dont 
jouit l'URSS et esp~re qu 'ils permettront ~ l'URSS 
de maintenir et peut-etre d 'accroitre l'aide aux pays 
en voie de d~veloppement qu 'a mentionn~e le repr€l-

Litho in U.N. 

sentant de l'Union sovi~tique. Reconnaissant ses obli­
gations envers un grand nombre de pays en voie de 
d~veloppement, le Royaume-Uni fait tout son possible 
pour s 'en acquitter. 

45. Les chiffres concernant l'aide cit€ls par 
M. Thomas ont trait aux pr@ts et dons fournis par 
les gouvernements s·ur une base bilat€lrale et multi­
lat€lrale; ils ne tiennent nullement compte des capi­
taux priv~s. 

La s~ance est lev~e ~ 12 h 45. 
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